
ACCOMPAGNER · PROTÉGER · INNOVER

BUDGET 
PRIMITIF

2022

720,57 M€
EN FONCTIONNEMENT

598 M€
EN INVESTISSEMENT

127,5 M€

725,5 M€
DÉPENSES

720,57 M€
EN FONCTIONNEMENT

670 M€
EN INVESTISSEMENT

55,5 M€

725,5 M€
RECETTES

Chaque année, lors du vote du budget 

primitif, le Département exprime une 

prévision de ses dépenses et recettes 

pour l'année à venir. Construit après 

de nombreuses consultations, sur 

le terrain et dans la continuité des 

engagements pris par le Département 

pour répondre aux besoins et attentes 

des Puydômois, ce budget primitif pour 

2022 s’articule autour des trois 

piliers fondamentaux : accompagner, 

protéger et innover.
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ACCOMPAGNER 
PROTÉGER – INNOVER 

Le Conseil départemental du Puy-de-Dôme s'est réuni, le 17 décembre 2021,  
pour voter le budget primitif 2022, acte majeur qui traduit les priorités de la 
collectivité pour l’année à venir.
Il s’agit d’un budget de fondation reposant sur les trois piliers du projet de mandat  : 
Accompagner, Protéger, Innover.
Prenant le temps de l’analyse, de la concertation et de la réflexion, ce budget primitif 
respecte la parole donnée et les engagements préalables du Département. Il affiche 
aussi une volonté d’accélérer le changement dans plusieurs secteurs pour renforcer 
la solidarité territoriale, sécuriser les services publics, contribuer à la relance de 
l’économie locale et préparer l’avenir.

(QUELQUES EXEMPLES)

• Maintenir la capacité de désendettement à un niveau inférieur à 5 années
• Conserver un taux d'épargne brute (ou autofinancement) supérieur à 10 %

• Investir plus fortement à hauteur de 95 millions d'euros par an
• Préserver les capacités d'investissement du Département 

en maintenant sa bonne santé financière
• Maîtriser les dépenses de fonctionnement.

3,9 ans . 10,7 % . 95 millions d’euros

LE BUDGET PRIMITIF RÉPOND À CES OBJECTIFS AVEC LES INDICATEURS SUIVANTS :

STRATÉGIE FINANCIÈRE

GRANDS PROJETS 2022

ACCOMPAGNER

• Créer un Conseil départemental des jeunes
• Reconduire les aides aux territoires

• Renforcer les moyens dédiés au Service 
départemental d'incendie et de secours (SDIS 63).

• Promouvoir une société de la longétivité

PROTÉGER

• Renforcer la sécurisation 
du réseau routier départemental

• Déployer les centres départementaux de santé
• Lutter contre le harcèlement scolaire.

• Créer de nouveaux dispositifs permettant la 
prise en charge des enfants confiés à l'aide 

sociale.

INNOVER 
• Concrétiser les premières réalisations du plan Marshall pour les collèges
• Augmenter le taux de réemploi des matériaux dans les travaux routiers
• Développer un tourisme écoresponsable.
• Faire du département un territoire pilote pour la transition écologique
• Développer des projets d'habitats alternatifs et participatifs.
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CHIFFRES-CLÉS
SOCIAL

52 %  
du budget du Conseil 
départemental soit 
375,6 millions d'euros.

+ de 100 points d'accueil sur 
le territoire (Maisons des Solidarités, permanences 
sociales, consultations de nourrissons, halte-jeux…)

3 586 
assistants 
maternels

211  assistants 
familiaux

13 332 bénéficiaires de l'APA 
(allocation personnalisée d'autonomie) 

+ de 15 000 
bénéficiaires du RSA 
(revenu de solidarité active)

3 000 bénéficiaires de la PCH (prestation de compensation du handicap)

ROUTES

6 960 km  
de routes à entretenir 

(3e réseau français)

700 agents mobilisés et 
répartis sur près de 60 sites

360 agents 
en astreinte 
quotidienne l’hiver

3 100 
ouvrages d'art 
(ponts et murs  
de soutènement)

800 000 km  
parcourus par les 131 engins 
de déneigement

Jusqu'à  

11 millions d’euros 
pour la viabilité hivernale
(selon la météo)

COLLÈGES

77 collèges  
(57 publics et 20 privés)

30 000  

collégiens 

475 agents départementaux 
assurant l’entretien des 
établissements et la restauration

3,5 millions  
de repas servis par an

13 collèges équipés  
de selfs collaboratifs

13,1 millions d’euros  
pour le fonctionnement des collèges

1,1 million d’euros consacré 
au développement du numérique

11,3 millions d’euros  
de travaux et d'équipements
dont 2 millions d'euros pour 
la première phase du plan 
Marshall pour les collèges.
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UN BUDGET 
DE FONDATION

C’est un budget dit de fondation qui a été soumis au vote de l’Assemblée départementale pour 2022. 
Construit après de nombreuses consultations, sur le terrain et dans la continuité des engagements pris par 
le Département pour répondre aux besoins et attentes des Puydômois, il s’articule autour des trois piliers 
fondamentaux : accompagner, protéger et innover.

> COLLÈGES

• �Lancer la phase 1 du plan Marshall pour 
renforcer l’attractivité des collèges et des 
internats.

• Offrir les meilleures conditions d'étude aux 
	 collégiens.
• �Créer le Conseil départemental des jeunes.
• �Augmenter les moyens dédiés au fonctionnement des 

collèges.
• �Promouvoir l’alimentation locale et durable en restaura-

tion scolaire (Agrilocal63, De nos fermes 63).
• �Soutenir la réussite et l’excellence dans les sections spor-

tives, les internats et les établissements internationaux.
• �Lutter contre le harcèlement scolaire.
• �Maintenir la tarification solidaire de la restauration collec-

tive.
• �Déployer le plan précarité menstruelle.

> ROUTES

• Poursuivre les aménagements paysagers 
aux abords des routes départementales et 

sur les aires de repos.
• �Amplifier l'aide à la réalisation d'opérations d'aménage-

ment des traverses de bourgs à l'initiative des communes.
• �Renforcer la sécurisation et l’entretien du réseau, des 

chaussées et ouvrages d’art.
• �Augmenter le taux de réemploi des matériaux recyclés.

> �DÉVELOPPEMENT  

DES TERRITOIRES

• �Reconduire le dispositif du fonds d’interven-
tion communale (FIC).

• �Prolonger d’un an les contrats territoriaux de développe-
ment durable (CTDD) en cours.

• �Créer un fonds d’urgence pour venir en soutien des 
communes subissant un sinistre grave nécessitant une 
intervention rapide (éboulement, inondation…).

• �Accompagner avec le programme Scolaee la rénovation 
énergétique de 20 écoles dans le cadre de l’appel à projet 
national « Merisier ».

• �Accompagner les communes lauréates du programme
 « Petites Villes de Demain ».
• �Accompagner la rénovation énergétique des établissements 

médico-sociaux.
• �Aider les communes à améliorer leur cadre de vie avec le 

programme « Ma commune au naturel ».

LE BUDGET PRIMITIF EN QUELQUES MOTS

> ACTION SOCIALE

• �Accompagner les 
bénéficiaires en 
privilégiant une approche 
globale tenant compte 
de l’ensemble de leurs 
besoins.

• �Protéger les publics les plus 
vulnérables en leur apportant une 
réponse adaptée et au plus près du 
terrain.

• �Innover en préparant les évolutions des 
politiques sociales, particulièrement 
dans le cadre des contractualisations 
avec l’État. (enfance, prévention et 
soutien à la parentalité, lutte contre la 
pauvreté et les exclusions...).

• �Accompagner le secteur de l’aide à 
domicile dans ses évolutions.

• �Faciliter les initiatives en faveur des 
projets d’habitat inclusif.

• �Lutter contre les violences 
intrafamiliales.

• �Poursuivre le recrutement des 
assistants familiaux et la prise en 
charge des mineurs non accompagnés.

• �Accompagner la rénovation des 
logements dans une logique de 
transition écologique.

• �Consolider l’offre de services en 
faveur des personnes en situation 
de handicap, en lien avec la prise 
en charge des situations les plus 
complexes.

> SANTÉ

• �Lutter contre les inégalités 
de santé en déployant les 
centres départementaux 
de santé et des 
partenariats locaux.
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> ENVIRONNEMENT

• �Protéger la ressource en eau potable, le 
milieu récepteur, la ressource naturelle…

• Accompagner financièrement et techni-
quement les collectivités locales en assainissement et en 
eau potable, pour la protection de la qualité des masses 
d’eau et de la biodiversité.

> TOURISME

• �Développer un tourisme écorespon-
sable bénéficiant à l’ensemble du terri-
toire.

• Accompagner les territoires pour 
structurer une offre touristique de qualité via le déve-
loppement de labels et de démarches concourant à un 
tourisme durable et responsable.
• �Protéger l’activité touristique du département en favo-

risant l’investissement public et le financement d’études 
de projets touristiques, d’hébergement, de restaura-
tion, d’aires de camping-cars ou bivouacs.

> �DÉVELOPPEMENT RURAL  

ET AGRICOLE

• �Développer et préserver les filières agri-
coles et forestières locales.

• �Maintenir et développer nos outils de production afin 
de favoriser notre autonomie (produits fabriqués dans 
le Puy-de-Dôme).

• �Accélérer la dynamique de production, de distribution, 
de commercialisation et de consommation de produits 
locaux en lien avec Agrilocal63 et le réseau De nos 
fermes 63.

> �CULTURE ET SITES ARCHÉOLOGIQUES

• Accompagner les manifestations, le tissu 
associatif, les acteurs culturels par le renfor-
cement de la dotation d’animations locales 
décentralisées.

• �Développer le plan d’urgence jeunesse.
• �Accompagner les recherches archéologiques, les 

fouilles, la médiation culturelle.
• �Mettre en place un plan lecture publique, un plan 

écoles de musique et aider le milieu culturel associatif 
en grande difficulté.

> �CHAÎNE DES PUYS –  

FAILLE DE LIMAGNE

• �Favoriser l'émergence d'une une stratégie touristique 
écoresponsable.

• �Soutenir l’économie locale et circulaire (professionnels, 
filières).

• Valoriser et préserver les paysages, l'environnement 
	 et les milieux naturels.

> �TRANSITION  

ÉCOLOGIQUE  

ET INNOVATION  

TERRITORIALE

• �Faire du département un terri-
toire pilote innovant en matière 
de mobilités douces durables et 
d’énergie positive.

• Renouveler le Budget écologique citoyen, avec 
une enveloppe de 2 millions d'euros.

> SPORT

• �Favoriser l’émergence de jeunes 
sportifs et de clubs de haut niveau.

• �Soutenir le milieu associatif et 
sportif.

• �Consacrer les années 2022 à 2024 au label 
Terre de Jeux 2024.

• �Valoriser les Jeux olympiques et paralym-
piques sur l’ensemble du territoire.

• �Donner la priorité au handicap (handisport), à 
l’insertion, à l’éducation, à la transition écolo-
gique et au patrimoine naturel.

• �Soutenir les manifestations d'envergure et les 
clubs professionnels

> NUMÉRIQUE

• �Adapter nos outils aux enjeux du 
numérique.

• �Rapprocher le numérique du 
quotidien des Puydômois.

> �RESSOURCES HUMAINES  

ET MOYENS

• Renforcer la qualité du service 
public et favoriser l’épanouisse-
ment professionnel des agents de 

la collectivité.
• �Accompagner les services pour mettre en 

œuvre les initiatives s’inscrivant dans le cadre 
de la transition écologique.

> �SERVICE DÉPARTEMENTAL 

D’INCENDIE ET DE SECOURS

• �Rénover les centres de secours 
du SDIS.

• �Acquérir des équipements supplémentaires 
en informatique, matériel roulant, logistique 
pour protéger les pompiers et améliorer leur 
capacité d'intervention.



LES DÉPENSES 
PAR POLITIQUES

PRENDRE SOIN DE CHAQUE PUYDÔMOIS

SOLIDARITÉS SOCIALES

375,6 M€ 

Politiques sociales en faveur de l’enfance, 
de la famille, des personnes âgées, des 
personnes en situation de handicap, actions 
de santé, insertion et politique de la ville.

AIDE SOCIALE	 251,6 M€

DÉVELOPPEMENT SOCIAL	 109,1 M€

TRANSPORTS	 7,5 M€

HABITAT ET LOGEMENT	 7,4 M€
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SOUTENIR 

CEUX QUI NOUS 

PROTÈGENT

SÉCURITÉ 

37,1 M€

Centre 
départemental 
d’incendie et de 
secours.

GARANTIR DES MOYENS ADAPTÉS 

AUX AGENTS DÉPARTEMENTAUX

MOYENS 

191,9 M€ 

Ensemble des ressources 
permettant au Conseil 
départemental d’accomplir  
ses missions.

RESSOURCES  
HUMAINES	 123,9 M€

FINANCES	 51,3 M€

INFORMATIQUE  
ET MOYENS	 9,2 M€

PATRIMOINE  
DÉPARTEMENTAL	 6,2 M€

COMMUNICATION	 1,3 M€

Le Département met en œuvre une gestion r igoureuse des dépenses 
tout en garantissant la qual ité des services publ ics départementaux.  
Les pol it iques volontaristes partic ipent quant à el les à l ’amélioration 
du cadre de vie et à l ’attractivité des territoires.
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SE DÉPLACER 

EN TOUTE SÉCURITÉ

ROUTES 

44,9 M€

Entretien et sauvegarde 
du patrimoine routier, 
amélioration du réseau 
routier, équipement 
des routes, viabilité 
hivernale.

PRÉPARER L'AVENIR 

DE LA JEUNESSE

ÉDUCATION 

ET COLLÈGES 

25,5 M€

Construction, entretien 
et gestion des collèges, 
restauration collective.

SOUTENIR TOUS LES TERRITOIRES

AIDES AUX TERRITOIRES  

50,5 M€

POLITIQUES  
TERRITORIALES	 15,7 M€

GRANDS PROJETS	 11,7 M€

ENVIRONNEMENT  
ET TRANSITION ÉCOLOGIQUE	 9,2 M€

DÉVELOPPEMENT RURAL  
ET AGRICOLE	 6,0 M€

CULTURE  
ET ÉDUCATION POPULAIRE	 5,4 M€

TOURISME ET THERMALISME	 1,5 M€

SPORTS	 1,0 M€
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POINTS DE REPÈRES 
DU BUDGET 

DÉPARTEMENTAL
Le budget du Département prévoit et autorise la répartition des dépenses et des recettes sur un exercice, 
soit du 1er janvier au 31 décembre. Il se compose de deux sections : l’une de fonctionnement, l’autre 
d’investissement.

Les dépenses de fonctionnement sont liées aux 
besoins de la collectivité pour exercer ses compé-
tences au quotidien (allocations individuelles de 
solidarité, fournitures, rémunération du personnel, 
aide sociale, subventions aux associations, etc.).
Les dépenses d’investissement traduisent la poli-
tique décidée par le Département (construction 
et aménagement de bâtiments, travaux de voirie, 
achat de matériel durable, etc.). Cette section inclut 
également le remboursement des emprunts sous-
crits par la collectivité.
Pour faire face à ses dépenses, le Département 
perçoit des recettes de fonctionnement et d’inves-
tissement. Pour son fonctionnement, il bénéficie de 
produits fiscaux ainsi que de transferts et concours 
de l’État. Pour l’investissement, ses recettes sont 
plus modestes et se composent notamment de 
subventions d’autres organismes publics.

Le respect de la règle d’équilibre des sections 
implique que le budget doit être adopté à l’équilibre 
et que le Département ne présente pas de déficit 
comptable.
En fonctionnement, c’est en affichant plus de 
recettes que de dépenses que le Département peut 
dégager un excédent appelé épargne brute, syno-
nyme de capacité d’autofinancement de la collecti-
vité. Cet excédent de la section de fonctionnement 
va participer au financement des dépenses d’in-
vestissement. Un surplus récurrent en section de 
fonctionnement va permettre la gestion pérenne 
de l’emprunt et donc de l’investissement. L’équilibre 
de la section d’investissement est réalisé par l’em-
prunt.

DÉPENSES  
DE FONCTIONNEMENT

598 M€

RECETTES  
DE FONCTIONNEMENT

670 M€

ÉPARGNE BRUTE

72 M€

DÉPENSES  
D’INVESTISSEMENT

95 M€

ÉPARGNE BRUTE

72 M€

EMPRUNT

33 M€

REMBOURSEMENT EMPRUNT

31 M€

RECETTES D’INVESTISSEMENT

22 M€

Dépenses Recettes 
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LES INDICATEURS FINANCIERS

L’épargne brute, autrement dit l’autofinancement, 
correspond à l’excédent des recettes réelles de 
fonctionnement par rapport aux dépenses réelles 
de fonctionnement.
Il s’agit de la capacité d’autofinancement de la 
collectivité qui est affectée au financement des 
investissements.
Son montant doit être préservé et sécurisé afin 
d’engager un financement équilibré des investisse-
ments par un recours maîtrisé à l'emprunt.
Au budget primitif 2022, le taux d’autofinancement 
est évalué à 10,7 %. Il répond à l’objectif d’un niveau 
supérieur à 10 %.

La capacité de désendettement est un ratio qui est 
utilisé pour mesurer le niveau d'endettement d'une 
collectivité locale.
Il permet d’évaluer, en nombre d’années d’épargne 
brute, l’endettement de la collectivité et répond à 
la question « en combien d’années la collectivité 
pourrait-elle rembourser la totalité du capital de 
sa dette, en supposant qu’elle y consacre tout son 
autofinancement brut ? ».
Au budget primitif 2022, le Département affiche 
une capacité de désendettement de 3,9 ans, 
sachant que le seuil critique est estimé à 12 ans. 
Le bilan de gestion de la dette départementale est 
donc très positif.
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LEXIQUE 

APA : allocation personnalisée d’autonomie
AIS  : allocation individuelle de solidarité
CVAE : cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises
DCRTP : dotation de compensation de la réforme de la 
taxe professionnelle
DGF : dotation générale de fonctionnement
DSID : dotation de soutien à l’investissement des Dépar-
tements
DMTO : droits de mutation à titre onéreux

FCTVA : fonds de compensation de la taxe sur la valeur 
ajoutée
FIC : fonds d'intervention communale
PCH : prestation de compensation du handicap
RSA : revenu de solidarité active
SDIS : service départemental d’incendie et de secours
TICPE : taxe intérieure de consommation sur les produits 
énergétiques
TSCA : taxe spéciale sur les conventions d’assurance
TVA : taxe sur la valeur ajoutée

CD
63
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LES RECETTES

RECETTES FISCALES 2022 : UNE DYNAMIQUE DE REPRISE

Le Département retrouve cette année une fiscalité 
dynamique grâce à un panier fiscal stimulé par 
des perspectives de croissance en 2022 liées à 
la bonne santé économique des entreprises et à 
la consommation des ménages. Au cœur de cette 
prévision, la TVA et les droits de mutation à titre 
onéreux (DMTO) devraient jouer un rôle majeur.
La péréquation sur le fonds départemental des 
DMTO sera favorable à la collectivité grâce à la 
progression des droits de mutation en 2021.
Seul bémol pour le panier fiscal, les dernières 
conséquences de la crise Covid 2020 se feront 
ressentir sur la contribution sur la valeur ajoutée 
des entreprises (CVAE). En effet, avec un mode 
d’encaissement différé et lissé sur deux ans, une 
nouvelle baisse du produit est estimée pour 2022.

Soutien financier de l’État : stabilité et premiers 
impacts du plan de relance
En fonctionnement, la Loi de finances 2022 n’a pas 
d’impact sur les financements versés par l’État aux 
Départements : périmètre et montants sont stables. 
La dotation globale de fonctionnement (DGF) 2021 
a été reconduite à l’identique.
Pour la première fois depuis de nombreuses 

années, les compensations des réformes fiscales 
antérieures ne seront pas utilisées comme variables 
d’ajustement par l’État et seront maintenues dans 
leurs montants. C’est par exemple le cas pour la 
dotation de compensation de la réforme de la taxe 
professionnelle (DCRTP.)
Les recettes d’investissement sont en légère 
progression. Elles sont notamment abondées 
des produits de fonds de compensation pour la 
TVA (FCTVA) et des dotations qui soutiennent 
directement la maîtrise d’ouvrage du Département, 
telles la dotation de soutien à l'investissement 
des départements (DSID) et les dotations pour les 
collèges. Cette prévision s’explique essentiellement 
par l’encaissement des premières recettes du 
plan de relance mis en place par l’État au second 
semestre 2020 pour soutenir les projets de 
rénovation thermique engagés par les collectivités 
territoriales.

Un recours à l’endettement maîtrisé

La section d’investissement est équilibrée par un 
emprunt de 33 millions d’euros qui permettra de 
maintenir le niveau d’endettement du Département 
à son niveau de 2021.

• �Fiscalité 
507,3 M€ | 70,0 %

• �Dotations et participations 
147,3 M€ | 20,3 %

• �Autres produits  

de fonctionnement 
15,4 M€ | 2,1 %

• �Emprunt 
33,6 M€ | 4,6 %

• �Autres recettes d'investissement 
21,9 M€ | 3,0 %

3,0 %

4,6 %

70,0 %

2,1 %

20,3 %

725,5 M€
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LES DÉPENSES

UNE POLITIQUE 
D’INVESTISSEMENT 

VOLONTARISTE DE 95 M€

Investir sur et pour le territoire, c’est 
construire et aménager des infrastructures 
et des équipements en faveur du dévelop-
pement du département. Les dépenses 
d’investissement se répartissent en deux 
grandes catégories :
• �La première regroupe les opérations 

réalisées en maîtrise d’ouvrage par la 
collectivité pour exercer ses compétences. 
C’est notamment le cas pour les travaux 
réalisés dans les collèges ou ceux de voirie. 

• �La seconde consiste à soutenir les initiatives 
des autres collectivités du territoire par le 
versement de subventions d’équipement, 
leur permettant de concrétiser leurs 
projets d’investissement, comme des 
rénovations de bourgs, des constructions 
de bâtiments publics et des actions en 
faveur de la transition écologique.

LA MOITIÉ DES CHARGES  
DE FONCTIONNEMENT CONSACRÉE  

À L’ACTION SOCIALE

Les dépenses de fonctionnement sont fortement marquées 
par les charges sociales : allocations individuelles de 
solidarités, frais d’hébergement en structures spécialisées 
pour les personnes âgées, les personnes en situation de 
handicap et la protection de l’enfance.
Les charges de personnel couvrent les frais de 
rémunération de plus de 2 500 agents œuvrant pour la 
mise en œuvre des politiques départementales.
Les achats et charges externes représentent moins de 
10 % des dépenses de fonctionnement. Ils regroupent le 
paiement des consommations d’eau et d’énergie, des frais 
d’entretien et des prestataires de services.
De par ses compétences, le Département assure 
également le financement obligatoire du Service 
départemental d’incendie et de secours (SDIS) ainsi que 
celui des collèges publics et privés de son territoire. Il verse, 
à titre volontariste, des subventions et participations à des 
collectivités, des associations ou des particuliers.

• �Allocations individuelles de solidarité 

	 (RSA, APA...)  

	 179,6 M€ | 24,7 %

• �Frais d'hébergement  

140,8 M€ | 19,4 %

• �Charges de personnel  

131,7 M€ | 18,1 %

• �Contributions obligatoires

SDIS, fonctionnement des collèges, forfait 
externat, compensation de transferts à 
Clermont Auvergne Métropole). 

52,0 M€ | 7,2 %

• �Achats et charges externes  

44,1 M€ | 6,1 %

• �Subventions de fonctionnement  

et participations  

30,6 M€ | 4,2 %

• �Autre dépenses de fonctionnement 

15,8 M€ | 2,2 %

• �Service de la dette  

34,7 M€ | 4,8 %

• �Investissement   

95,0 M€ | 13,1 %

• �Autres dépenses d’investissement 

1,2 M€ | 0,2 %

13,1 %

24,7 %

0,2 %

4,8 %

2,2 %

4,2 %

6,1 %

7,2 %

18,1 %

19,4 %

725,5 M€
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